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D-s effets dus règlemens de l'administrafion qui ont
pour objet d'inJluer sur la produculionr.

(Sumite.)

SI--Efls des règlemens qui délermnitent la nature
des produits.

(Couîtinuation.)

Nous venrens de voir quec les avantags qu'i cheche
par le moy'n d'une balance favorable din conmr', souit
ab Aumîeunt illu ires, et que, fissenrt-ils réAls, a rncnne
nati>sn ne pîsarrait les chtenirr d'une niaumierei' p'rannirte.
Q.'el elf -t prodtisent doue en réalité les reIeniens faits
dans ce lut ? C'est ce qui nous reste à examier.

Un gouvernm uit qui défend absolumrnent l'intr-duction
de certainns march:mndises étrangnrertus, éttbilit un on-
pole utfuwnr d ceux qui produisent cette marchandise
dans l'intérieur, contre ceux qui lt cons urmment ; c. < d.
que ceux dU l'intérieur qui la pr:'duisemt, as ant le privilmé-
ge exclusif de la vendre, peuvent en élever le prix au-des-
sums da taux naturel, et que les consommateurs de l'iité-
rieur. nue pouvant l'acheter que d'eux, sont obligés de la
payer pLIs chser.

Quand, au lieu d'une prohibition absolue, on oblige
soulurn:'t hi-nportateur à payer iun droit, alors on tîonnu
au praicteumr de l'intérieur le privilégre d'élever le prix des
p1rliuitî analo.uues, de topt l' mutentarnt du droit, et l' ru l'it
iver cette pri ie par le conusonmateur. Ainsi, quand, à
Ii'trodîrction d'une d iuzainre d'tssiettes de fIuilenemu q i

vanit trots francs, on fait payer à la douane un ifranc, le
nié; reilnrlt qui les fait venir, quelle qu soit sa nnation, est
foré d'exier quanra tranes du cons r citeur e ui
pernt au abricaunt de l'inté"riur d f:in pa 'r l's aisiet-

t us de me-nié qualité jsqu'àt quaine fn nes lu douzaine.
Il ni le po:Inrrait pas s'il n'y avaît point ' <n'ilstciri isi'
lj coenn:nmateur en trouver:it il alir'ibms u n tris
frains m:u t nn i udone u flartrica'tnt tin' inn' éile a

et cte princh est p:tyêne par lu' c'o's uiat'n.
I nra+--o:i qî nil est biin que la maion suipp,)rti l'inon-

veur'nt d iip r plus cher la phl irt dI's < 1urét, p tir
jutir d l'aat'g' du les prodliire ; que du nins nlnors
nu ouvriuru, nno.s capitaux .sont einpl yés <t à ces produc-
ti sii, et que noi conrcitsyens en retirent les prlius ?-Je
r .pun>druui que les preduits étrangers que nous imntirions a-
esctés n'auraiinit p l''re gratuitenent ; tutus I 'snu auri.is
p tyéi niv :c des valeurs de notre propre créauti ur ri qui airaientC uip oyé le n'lc:ne mus cuvriers et nos capitaux; il ic tut1 asperdre le vue qu'en résalt It nous ac'hit;nis toujours des pro-
d ut s avdec des proluits. Co qui n>)us eimrvient le plus, c'estd'inployer nos proiueteurps, non aux pr 'ductions où l'é-
trang.er réussit mieux que nous, mais à celles'u.ù nous ré-
Usissirons mieux que lui, et avec celles-ci d'acheter lesliu-
tres. C'est'ii le cas du particulier qui voudrnit faire lui-rine ne ses souliers et se's habits. Que dirait-n i, àla
porte de chaque maison, on établissait un idroit I'euntréa
sur les souliers et sur les iabits, " p <ur encourager l'in-
iustrie domestique,' et pour mneutre le pr priétauire dans

l'he unu nuée'sité d les fabriqur lui-muen i Nu e-
rait-il pas I ndé à dire : laisez-mi fa irm nun rnmirce,
et acheter cu qui n'est nécessaire ivet' Mes prodaits, <iu,
ce qui revient aiun iune, avec I'argent dl nies proditius 1-
Cu'. serait exactement le onièe systeme, imais seuleenuit
poussé plus loin.

Qui est-ce qui s'-llicite md', iprohibitions (ou de fiunrs
druis l crutrie is nn (talt ? Ce sont les producteurs du
la denré dont il s'rit de pr,hiber la conncurrenuce, et nir-u
pas ses coso ninI1urs. Ils disent : c'est. pu)'ir l'intérèt
de l'étaît ;mais il est clair que c'est pour le leur uniue-
mnnt. N'est- ilms la même ci 'se continiuit-il, et cequ cnia " uiuiS n'est-il pas autant de gg poari n-
tr ¤ p;1r ?-P,2ioit dit tout: ce qure vonus gn;z dn
Ouett( rn-ruiern est tiré dc lu pocheL t votre voisirn, d'unh:tbitat d m n pays ; et, si l'on tpouvait cînmipter lcx-
cédant de dépense fait par les c>nmsuaornmateurrs, eni consé-quenrc de vitre rmin> eponle, on ntrouverait qu'il surpasse legain que le monopole vous a valu.

L'intérêt particulier est ici en opposition avec l'intérêtgénéral, et l'intérêt général lui-mnème n'est bin colpprisque mr les persnionnes très instruites. Faut-il ôtre surpris
que iu systemne prohibitif soit vivement soutenu et molle-ment repoussé 1

On 'ait ern général beaucoup trop peu d'attention augrave iniconvéntient de faire payer chèrement les denréesaux cons>mmateurs. Ce mal ne frappe guure les yeux,parcequ'il se fait sunntir très en détail et par petites psor-t is chaque f is qu'on achète quelque ch 'se.; mais il de-Vimt bien imnportnmt par sut fréqutente répéètitin, et parce-
qu'il lue' uniuver'sellemntî. La foirtune de chaque con-
s mma.ninteuir est pneruétnrellerunent eni rivalité avec touit ce
qu'ml achete'. Il est dl'aumtanrt pluns riche, qun'il acnetne à
bou marchlé, et ui'auutuant 1uus putuvre, qu'il paie pluis cher.
Quand il n'y attrait un'urne seule dlenre qnui renichérai, il
serait plus pasuvren re'ultveiint ut citte seule dei né'. Si
toutés les <lururées renmchiéri suuent, il e'st plhus panuvre relauti-
s'cnrent nà tolutes l's dliumés ;' e't comrrtme lau cîrase des cuin-
soummateuirs emrbrassu la niatioun toniute entiere, datnîs ce t'a -
lu, la mati t> enîtiere est luus paeuvre. On la purive un u-
tru de l'avanutage de varier ses jouissanices dle recevoîir les
produits ou les qunalités dIn produtits quni lui manuuen>t,
en échunge de eux avec lesquels elle aurait puî les
pîayer.

Qu'on ne dise pas que dans le renchérissement des den-
rées, ce que l'un perd l'auntre le gagne: ceInt ni'est vraui
que (taris les uuîrn poles (et encore ce n'est quef tres prr-
tell ument vrai, pareeque les momnopoleurs mue proitunt ja-~
mas de lui totalité da co qui est payé par les coinsomnit-

tur s>. Quand c'est le droit d'entrée ou l'imspêt, sous
e :iluie fornme quse ce soit, quI renchérit la denrée, le mpro-
"1Le r qui vend lsc _ _ _-. - .d blscer n'en profite pas (c'est le con-

tr4ire, a"tis> que nous le verrons au Livre 111. chap. 7);d sortehqu'en sa qualité de producteur, il n'en est pas
plus rich; et en sa qualité de consammateur, il est pluspaunvre.

C'est une dei causes les plus générales de l'appauvris-semest des natioms, ou du moins une des caus a qui con-trarient le plus eseutlullement les progrès qu'elles fontd'ailleuurs.
Par la mêune raison, on sentira qu'on ne doit pas avoirPe de répugnance à tirer de l'étranger les objet qui ser-vent à nos consommations stériles ou improductIves, que

trel qui servent de matières premières& nos mianufac-turcs. Soit que nous consamniions des produits de l'in-térieur Ou du dehors, nous détruisons une portion de ri-chesses ie test une brèche que nous faisns à la richessenationale ; mais cette perte est le fait de notre ennemma-

Voyez la )tenu, Vol. 1er. Nos. 9,18, 16,2, 28 832; et VoL Nos. à, 6, %s13. Vol. 4 s,#4,

tion, et n-n pas de nitre achat de l'étranger ; et quand i
l'ciic,>iragement qui en résulte pour la production nation-
ale, il est encore le mô ne dans les deux cas. Car, avec
quoi ai-je acheté le pr:duit d:: l'étranger 1 avec le produit
de notre sol, ou avec de l'argent qui lui-même ne peut être
acquis qu'avec dcs produit s de no:r soi. Lorsque j'ache-
te à l'étranger, jt ne fais d>ic cri réal.té qu'env2yer à l'é-
tranger un pr doit indigéne au lieu de le consommer, et
je cmiisomrie en place celui que l'étranger m'envoie cn
retour. Si ce n'est moi qui lais cette opération, c'est le
commerce. N itre pays ne peut rien acheter des autres
pays qu'avec ses ropres produits.

La peur que l'on conç it de payer les marchandises
étrangeres avec des métaux prée eux, est une peur friv le.
Les niétaux précieux ne vont jan as d'un pays dans l'au-
Ire pour acquitter de prétendus solles, mais pour chercher
le marché où il se vendent le plus cier. Il nous convient

'tjurs de consommer les produis que l'étranger f>urnit
nWilleurs eu à meilleur compte que nous, bien assurés q. e
n 'us som-nes que l'étranger se paiera par les choses que
nous produisons à meilleur compte que lui. Je dis qu'il se
puiera ainsi, parceque la chose ne peut se passcr d'au-
cune autre iameère.

On a dit (car que n'a-t-on pas dit pour obscurcir tnutes
ces questions !) que la plupart les consommateurs étant
ci iè:ne tems producteurs, les prohcibitins, 'les n n'p-
I s leur font gagner, sous cette d ýrnière qualitA, cie qu'.ls
p rd'nt u-> ul'a'trr , que le producteur qui flit un gain-
mlon>rile sur l'objet de son industrie, est victime d'un
gain de la même , spòce fait sur les denrées qui sont l'ob-
j"t de sa consommation, et qu'ainsi la nation se cJnposo
de'\lupeurs et de dupés qui n'ont plus rien à se reprocher.
Et il est bon de remarquer que chacun se croit plutôt du-
peur que dupé ; car, qu ique chacun soit c-ns mmateur
en mme tems qu'il est producteur, les profits execssifs
qu'on fait sur une seule espèce de dnrée, celle qu'on pro-
duit, sont bien plus sensibles que les pertes multipliées,
mais petites, qu'on fait sur mille denrées ddfl'rcntes que
'oin crrîonnne. Qu',on mette un droit d'entrée sur les

toiles de coton; c'est pour un citnyen d'une fortune mé-
diocre, une augmentation de dépense de 12 à 15 franes
par an, t ut au plus ; augmentation de dépense qui n'est
miêm' pas, dans son esprit, bien clair et bien assurée, et
qui le frappe peu, quoiqu'elle soit reputée plus oti moins
sur chacu'( des cbjets de sa coisommation ; tanlisque si
cin lvirticulier est fabricant d. chapeaux, et qu'on mette
fi droit sur les chapeaux é:rangers, il sarura f'rt bien que
ce droit enrhérira les ch, peaux le sa manufacture, et augr-
mr ira annuellemncut ses profits peut être de plusieurs
rni!'i rsd fraincs.

C(î it ainsi qe l'intérît personnel, lorsclu'il "I .>eu é-
clairé (rmme en supposant tout le monte Irapré dans sa
con4onirrnation, plus encore que ''a ori.sé dans sa produc-
ti n), se déclare en faveur des p o iibitions.

Mais, mô.ime sos13 ce po.it de v îe, le système prohibi-
tif est fécond cri ijustices. Teus les productears rie sont
p is à portée de profiter du systeme de prohlibitien que j'ai
supp sé général, mais qui ne l'est pas, et que, quand il
le serait par les l1'is, ne le serait pas par le fait. Une
foulI de producteurs, tels que les artisans, journaliers,
muarchands. ci e,, n'ont abs-lumnent rien à gagner par l'ex-
cîus4ion donnée aux marchandises étrangeres, et cepen-
dant ils souff'rent de cette exclusicn. Les prolucteurs de
produits immatériels les fonctionnaires publics, 'les ren-
tiers, sont dans le même cas. ( )

En second liet, les gains du monopole ne se parta ent
pas équitablement entre tous ceux qui concourent a la
pro<duction que favorise le monop le : les chefs d'entrepri-

9s, s'it agricoles, soit manufacturières, soit commercia-
les. exercent ni monopole noir seu!emernt à l'égard des
consommateurs, niais encore, et par d'autres causes, à
l'égard des ouvriers et de plusipurs agens de la production,
ainsi qu'on le verra at Livre Il. (2)

Quelquefois l'admirnistrati cnu, poir satisfaire à d(s vies
qu'elle crit profondds, ou bien à des passicns qu'elle
eroit légitimes, interdit ou change le cours d'un com-
inerce, et porte des coups irréparables à la production.
L.orsqu Philppe I, devenu maitre du Portugal, défendit
a se nrouveai surjets toute comiunication avec les liol-
landais qu'il détestait, qu'en arriva-t-il ' Les lollani-
dhis, qui allaient chercher à Lisbonne les marîhandises de
l'Indre, d rit ils procuraient un immense débit, voyant
celte resusree manquer à leur iud intrie, allerent chercher
ces mêmes marchandises aux Indes mêmes, <l'où ils fini-
rent par chasser les Portugais ; et cette malice, faite dans
le dessein de lur nuire, fut l'origine de leur grandeur. Le
cornmerce, suivant une expression de Fénélin, est sem-
blable aux fontaines naturelles qui tarissent bien sauvent
quand on veut en changer le cours.

Tels sont les principaux inconvéniens des entraves mi-
ses àl l'importation, et qui sont portés au plus haut dégré
par les prohibitions absolues. On voit des nations prospé-
rer même en suiv <rt. ce système, parceque, chez elles, les
eau sos dle pr:spérité sont plus fortes que les causes de dé-
périssement. Les inations ressemblent au corps hunnnn;
il exite enî nous un principe de vie qi rétablit sans cesse
n 'tre santé, que nos excès tendent à altérer sans cesse.
Ainsi les états marchent, seuvent même prospèrent, en

léit res plrties de tous genres qu'ils ont à supporter de la
part île leurs ennemis. Remarquez que ce sont les na-
tions les plus industrieuses qui recoivent le plus de Ces Ctu-
trages, parcîque ce sont les seules qui peuven'ut les suppor-
ter. Ont dit alors: notre syesti'-me est le bon, puisque la
prosperite en croissant. Mais, lhrsqu'on observç d'un
oeil éclairé les circonstarnces qui, de'puis trois siècles, ont
favourisé le développement des facultés humaines, 1:,rsqu'-
or> mesure des yeux de l'esprit les progrès de la naviga-
tion, les découvo tes, les inventions importantes qui «rit
eri liu 'thans les arts ; le nombre des végétaux, des anri-
marux utiles propagés d'un hémIsphère dlans l'autre; lors-
q îou voit les sciences et leurs apolications qui s'étendent
et se consolident chaque'jour par des méthodes plus sûres,
ou d'meurre convaincu, au c>nitraire, que notre prospérité
est peu du chose comp~arée à~ ce qu'elle po1rrait être, qu'-
elle sie dé'bat danis les liens et s 'uis les fardeaux dont on
l'accasbl", et que les'h 'nrnes, mê ne d:ans les parties du
gIire où ils se cr>ienit é:lairés, pass5 etrune grand.' artie
de l'uirs ter et riunt rune p:rue die letrrs facultés à dlétrui-
re urne pourtions de leurs ressources aut lieu de les mulîtipulier,
et à' se piller les uns les autres au lieu de s'aider mutuelle-

(1) Il peut être piquant de remarquer à ce sujet que
les gens qui établissent les prchibitions, sont au nombre
de ceux sur qui leurs paids tombe principalement, Ils ne
s'en dédonmmagent suvent que par une autre injustice t
lorsqu'ils ont l'autorité su main, ils augmentent leurs
traitemens.

(2) Si vous voulez de ceci un exemple frappant et sous
nos yeux, en mêne terni qu'une excellente leçon pratique

d'éconý)mie p)litique, je vous réfère au Rappirt Annuel
du Secréitaire de la Trésorerie au Congrès, publié le 3
décembre c-uurant. Démntrant les efets perticieux du
Tariff whig de 1842, qui avait peur but la "pr:tection'
des mnufactures couches--c d de la Nouvelle-Angle-
terre, il remarue qu'en meme tem que les maltres-ma-
nufacturiers receullent dos dividendes de 15, 20, et 30
pour 10j, les gag de le a ouvriers n'ont pas augmenté,
qu'ils ont e en quelques endroits diminué; et UO
cependant ces ouvriers sont en outre obligés de pa
ecer les d arées u'ils consom ent, depuis quS ce Tri
asi fort&41 al'&&élpotation,

ment ; le tout faute de lamièrcs, faute de savcir cri quoi
consistent leurs vraie intérêts.

ltev<en:is à notre sujet. Nous venons de voir quelle
est l'espec- de 'tort que rt r>it un pays des entraves qui
em pêch.ient 1's denrées ét -ar gâres de péniétrer dans son
interieur. C'est un tort da mumn gerre que l'on ceruse
au pays dont on prohibe les itahandises : on le prive
de la faculté de tirer le parti le pîus avantageux d' ses
capitaux et de sorn industrie ; mai.s il ne faut pas s'iima-
ginuer qnron le ruine, qu'on lui dte tcute ressource, comme
Boniaparte s'imrgrnait le faire rn fermant le continent

aux produits de l'Angleterie. Outre que le bîteus ré-
el et cDmplet d'un pays est une entreprise impessible,
parce que tout le monde est intéressé à violer une sent-
blable restriction, un pays n'est jainais exposé qu'à char-
ger la nature de ses produits. Il peut toujours se les
acheter tous lui-même, parce que les produits, ainsi qu'il
a été prouvé, s'achètent toujours les uns par les autres.

rus réduisez l'Angleterre à ne plus exporter pour un
million d'étoffes de laine ; cryez-vous l'empêcher de
prAduire une valeur d'un million I Vous êtes dans l'er-
r'ur ; elle emploiera les mêmes capitaux, une main-
d'Suvre équivalente, à fabriquer, au lieu de casimirs peut-
être, des esprits ardens avec ses grains et ses p m:es
d.u terre ; des lors elle cessera d'cheter avec ses casi-
inirs dus eaux-de-vie de France. De touts rianieres
tir> pays c:nsomme toujours les ialeurs qu'il produit,
soit directement, s'ait après un échange, et il le s:uurait
censuomer que cela. Vous rcn3ene <éhange i: sh;
il faut donc qu'il produise des vea' urs telies qei lui sn
les consomnier directement. Voila le fruit des prohibi-
tions : or> est plus mal ac.nmmodé de part et d'autre, et
l'on n'en est pas plus riche.

Personne ne nie que la France u t beaucoup gagné à
la suplpressionî, opér, e par la rév;lution, des barrieres
q i séparaient ses provinces; l'Europe avait gagné à la
stppressi n, partielle du moins, des barrieres qui sépa-
raient les états de la république comrineiitale ; et le monce
gagnerait beaucoup plis encore à la suppr &sin d s bar-
r>eres qui tendt à séparer les états qui composet la
république urniv'rselle.

ous nie par us p>int de plusieurs autres inconvé-
niens très gravus, tels que oehui d. créer un crime de
plus : la contrebande ; c'est-à-d rn (1d rendre craitinelle
par les lis, unie action qui est innioccite cri elle-mêe,
et d'avoir r punir d :î ges qui, dans lu fait, travaillent
à la pr,.s'érité génrle.

Les tritulés dt c>mnierce rne sont bons que peur proté-
ger une indtrit' t des capitax qui se trouvent ei-
gagés dans de fausses routLe par I effet de nmauvaises
lbus. C'est un mal qu'il faut teiJre à guérir et non rà
plnrpétuier. L'état de saut relulivemect i l'industrie et
< la ricihesse. c'est l' tat de libert, c'est l'ctat Où les in
tîrds se proteint eux-mmes. L'autoîrite publique ne
lcs pr'otnge utilerment que conutr :la violetce Elle ne
peut faire aucun bien ài la natiuo par ses entraves et ses
impòts. Ils puni cuit etre un it onvenient nec:ssaire ;
nais c'est teconunattre les fuoîýatnens de la prosperite

des ctats, c'est ignorer l'econoi politique ; que de les
supposer utiles aux interets -de administres.

Souvent oui a coc'id.ré l e 4 s e:Mé et les -
hibii.enîs comnie une représaálle : ' votre nation ).
des entraves à l'introductione des produits du ia nôtre;
ne sommes-n:'us pas autorisés à charger des mêmes'en-
traves les produits de la vôtre '"-Tel est l'argument
qu'on fait valoir le plus souvent, et qui sert de base à
la pluspart des traités de cammerce; oin se trompe sur
l'ebjet de la question. On prétend que les nati:ns sant
a'ut'risées à se faire tout le mal qu'elles peuvent : je
l'accorde, quoique je n'en sois pas caivLuieu ; mais il
ne s'agît pas ici de leurs droits, il s'agit de leurs in-
téréts.

Uiic nationi qui vous prive da la faculté dc cimmer-
cer cez elle, vous fait tort inceantestablemrent: elle vous
prive d-'s avantages da cnmmerce extérieur par rapport
a elle ; et cin conisiquence, si, en lui faisant craindre pour
elle-tnn c un tort pareil, vous p .ves la déterminer à
renverser les barriereà qu'elle vous oppose, saris doute
on pent approuver tint te, moyen co:niii tiune iesuire pu-
rement poitique. Mais cette représaille, qui est préja-
diciabXe à votre rivale, est aussi préjudiciable à vous-
inôiie. te n'est pas une défense de vas propres intérèts
que vus opposez à unie pré>auti:n intéressée prise par
vos rivaux ; c'est un tort que vous vous faites pour leur
cri faire un autre. Veus vous interdissez des relati>ns
utiles, afin de leur interdire des relati:ns utiles. Il tie
s'agit plus que, de savoir à quel point v>sus chérissez la
venîgence, et combien vous cnusenitsz qu'elle vous coùte.

Les gouvernemens nie se sont pas contentés de mettre
dos entraves à l'intr, duction des produits érangers. Tou-
jours persuadés qu'il fallait que leur nation vendit sans
acheter, conmie si la chose était possible, enu même tems
qu'ils ont essujetti è une espce d'amende ceux qui a-
ch2tuient de 'étranger, ils ont souvent offert des grati-
ticati:ns, sois l rnoin de priws 'enctcuragement, a ce-
lui qui vendait à l'étran-er.

Le gouvernement ang is su t>ut, plus jaloux encore
que les autres de favo.iser l'écoul- ment des produits da
commerce et des manufctures de la Grand-Bretagne.
a fait un granrd usage du ce m>yen di'enicouragenuent..
Or> comprend que le négociant qui 'eç 'it une gratifica-
tion à la sortie, peut, sans perte p eur tui-même, do:mrer
dansa l'étranunger sa ma>srchanrdise ni tga prix int'érieur àt ce-
lui auqusel e le lui revient lorsqu'elle y est rendue. " Nous
ne pouvens, dit Smithî a ce suj"t, fareer les étrangers àt
acheter de nous exclusivemrent les objets de leur ce:i-
soniatio:m ; en consépuence nous les pauyonis pour qu'il
noirs accordent cette faveur,'"

Enu iLft, si une certaie marchandise enuvoyée par
un négocianît anglais en France, y revient ài ce négociant,
en y, comîprenanît le proSit de sorn industrie, tà 100 francs,
et si ce prix n'est pas au-dessous de celui auquel o>
peut se procurer la mêmue marehanrdîse un Franice, il
nî'y aura pas de raisen pour qu'i vende la sienne ex-
clusivemnenît à tout autre. Miais 5i le gouvernement an-
glais accorde, au moment de l'exportton, une pr.imîe de
10) francs, et si, au moyen de cette prime, la marchan-
dise est d>nnrée plur 93) francs au lieu de 103 qu'elle
vaudrait, elle obtient la préféremice ; niais n'est-ce pas
un cadeau de 10 francs que la gouvernemnent anglais
fait au conisamumateur français >1

Ont conçoit que le négociant puisse trouver son compte
à cet ordre dea chose. Il fait le même profit que si la
nation franîaiso payait la chose slen sa pleine valeur ;
mais laiatio anglaise per, o à ce marché, dix pwur
cent avec la naton frana. Celle-ci n>esvoie qu'un
retour de 9 &anes ntu ag de la marchandise qu'ct
lui a envoyée, qui en vaut 1 .

quand une prime engage a créer, ,>it pour l'usage
intérieur, soit pour l'usage de traner, un prodjit qui
n'aurait pas lieu sans cela, ilun r4s4 une production
facheuse, car elle coûte pie qui»eul ne vaut.-.Qu'on
supps une arehandise qui termain4e, puisse se vendre
24 franc* et rien de plus swpposas eucore qu'elle coûte
en frais de production (on ytoogen&ioujours le pro-
it de l'industrie qui la produ)Pfrancs ;il est clair
que personne ne voudra te bargar de la fabriquer, ain
de ne pas supparter ue perete 403 bancs. Mais si
le g>nvernen t, pone 0Oegsger Oettê 1samcha 'in-

aeords lr la etnasweas ed es pble,IOo$_ a4M. 8s. et 10,pfrunrpbUs

c'est-à-dire la nation, aura supporté une perte de 3
francs.

On voit, par cet exemple, l'espèce d'avantage qui ré-
sulue d'uni erccuragenieit donné a une braruhe d'ii.dus-
trie quelconque qui ne peut pas se tirer d'aiire elil-
mêmie. C'est vouloir qu'on s'ccupe d'une pr:duc.icn
désuvantageseu, et où l'on fait un échange eif.vorable
des avaneCs contre les produits.-S'il y 'a quelque bu-
néice à retirer d'une industrie, cle nu'a pas b -s in d'en-
couragenient ; s'il n'y a point d' bunéfice à en retirer, elle
ne mérite pas d'être encouragc.

Nous ne prétendons point, au reste, tllmer les dir-
tinctions ni les récomiîpemnses pécuniaires accordées pu-
bliqeuent à des artistes ou à des artisans, pour prix
d'un elurt extraordinaire de leur génie ou de let r udrese.
Conse aussi les prix décernés aux culitvateurs p r des
sociétés agricoles. Les encouragemeis de ce genre ex,
citent l'émulati:ni et accroissent la niasse des lumieres
générales, sans détourner l'industrie et les capitaux de
leur emploi le plus avantageux ; et ils sont d'ailleurs
peu coûteux.

Montréal, 23 décembre, 1845

LA LIGUE ANGLAISE CONTRE LA LOI
ES CEREALES.

L'Angleterre est par excellence le pays de
lassociation : l'action qui, dans d'autres pays,
appartie nt d'ordinaire au gouvernement, est, dans
la Grande-Bretagne, abandonnee la plupart du
temips auxa citoyens, qui se réunissent dans Un
but et des ciorts communs. Ainsi les collges,
les universités, les églises, les hôpitaux même
se construisent, se dotent, s'entretiennent au
mtloy'en de souscriptions volontaires. îoutes les
gIandes entreprises industrielles ou conmierciales,
les canaux, les chemins dc fer, l'exploitation des
houillères, la navigation transatlantique, y doi-
vent leur e'xistcee à l'associationi. La tendlancc
à s'associer pour la poursuite d'un but commu
est donc, on peut le dire, un des traits dietine-
tif's du caractère anlais, seulgment elle change
de nota lorsoue, transportée sur le terrain poli-
tique, cette activité a pour but la stuppression
d'un abus, ou une r forne à introduire duns
l'ad ministration publique, ou dans la conrstitun-
tion de l'Etat. L'association devient alors de
l'a'gilaion. Ainsi on a agité, il y a quelques
années en Ecosse, en fhiveur de l'abolition de la
peine de mort. Des honmies parcouraient les
rues d'Aherdeen, porteurs d'immenses placards
en ttNffdesqulsetaent écrits en grandes lettres
les mots sacramentels : ./1gila4e, agitae, tandis
que d'autres invitaient à aller signer dos pétitions
dans tous les quartiers de la ville, ou provo-
quaient los citoyens à se rendre à des meetings
oiù la question devait se discuter. O'Conned,
qu'on a surnommé paro execiece le grand agi-
tateur, a créé l'agitaion irlandaise pour l'aboli-
tion le l'acte d'union.

Les phases et l'histoire de cette agitation sont
trop connues pour que nous veujillons les retracer
ic, mais à côté d'elle, au sein iêème de la vieil!e
Angleterre, surgissait une autre agitation bien
plus importante, celle qui a pour but d'obtenir
l'abolition entière., immédiate et sans conditimn
des lois sur les céréales, et qui est aujourd'hui
connue en Europe sous le nom de anti-corn-
law-League.

Il est inutile de reproduire ici le système éco-
nomique et finandier le la Grande-Bretagne.
Ce travail, qui serait tout à fait à sa place dans
un traité spécial d'économie politique, serait ici
un hors-d'Suvre. Nous nous contenterons de
rappeler que la législation anglaise présentele
système le plus complet de spoliation exercée
au détriment de la masse entière par quelques
individus formant l'aristocratie, et en nème
temps propriétaires dui sol et le la puissance
législative. Or cet état de choses n'a pas
ciangé depuis la conquète. Aussi M. Cobden,
le chef et le tribun de la ugue, disait-il naguère
en s'adr'essanst à l'aristoîcratie elle-mémae dans le
parlement, aux applaurdisseents <le tous les
fr'ee-traders: " Si notre code financier, si le
s(alute-book pounvait parvenmir dans la lune, seul
et sans aucun conmmentair'e historique, il n'en
fauidrait pas davantage pour apprendre à ses lia-
bitants qu'il est l'oeuvre d'une assembléc de
seignieurs ma îtres <du sol (land-lor ds)."

On aura l'explication de ce fait, et des con-
rséqunences qu'.a dû avoir pour le pays le manin-
tien d'ume législation pareille quandi on saura
qune, contrairement à ce qui se passe dlans pres-
qune toutes les contrées <li conîtinent, l'Angle-
terre, grevée <l'urne si lourde dette et d'une si
v'wte administration, n'a pour ainsi dire point
<l'impôt foncier. En ell't, si nous nuous reportons
a une eépoque déjà bin élo'gnée dle nous, à 1706,
lors de l'Union sous la reine Anne, nous voyons
que l'impôt foncier entrait dans le revenue pu-
blie pour.,.. ...... 1,997,379 liv. et.

L'accise pour . . 1,792,763 "
La douane pour s . 1,549,251 %

En 1841, sous la reine
Victoria, la part contribu-
tive de l'impôt foncier (land-
tax) 4ans le budget général
était deè.........,.1,037,627 liv. et,

Celle de l'accise de , . 12,858,014 
Celle de la douane de . 19,485,217 çç
Ainsi dans un laps de temps de 135 anruées

l'impôt direct est r'asté le même, pendant que
les impôts de consommations ont décuplé, et
cela quoique la rente des terres ait sextulé. Il
n'entre que pour un vingt-ciquièmue e lse
meus. b -

En pr s nce de l détresSe que fi:nit rcrer
cc régimc sur les classcs lat r eures, ct n mo
sur les casses bot:rgecises tiC la Grr.dc-Ec.
t-gue, sept homme., forts d'tne inbnnt LIQ
conîv.ction, et animés d- cette dèterm'r.ao#n
vini!cet de cette éneatrgique pertvranr.ce cui
c iractér:sC la iae angio saxonne, seréun'r:nt à
Munehste.' au mois d'octabre 1838, et là pri-
rent la ferme résolution de renverrer tots leA
monopoles par les voies léga!ce. Ils ir.crivircrî
sur leur drapeau: Lilerté du coSrrmerce, Liteît6
illimitée des écharges. Dis ce rmcment l'r-
tation fut décidée. Toutefois il ne fa.t ar croiro
que la ligue eût seulement 1:our Lut l'atolition
des lois sur les céréales. Son pregramme ett
bien plus vaste, son système bien plus radical :
elle veut, ainsi qu'elle l'a décidé dans 7en ccn-
seil du mois de mai 184à, l'abolition entière, im.
médiate de tous les monopoles, do tous les droits
de douane, car tuus élèvent artificiellement Io
prix des dtnrée, diim:ont , le bicn-tre dtd
peuple, arrétent, l'e>sor de lindustrie, et entra-
vent 1.lus ou moins la literté des chtnger, en
un mot, de t>us les droits prodectets gucletr..
qunes en faveur de l'egr:culture, des rrartfec-
-i es, du commerce et de la navgit:cr. Efo

la vettinnars mcond tion, c'eat-à-diie qu'lle. no
ba nî1miète pns de> nut sures que prendrent les gout-
v'en'reunemnts étlr':rngers ; ele ng't et næarehe toi-

jors crin avart, sans lurt' dent 'mander de i'- ric'rut
citC, et a jr néde nue s'anritier que le jours cxù
ele verrait ' les port, azring'ais liemeilont.veits
à toutes les de1&réte', à tous les prroduits dtu
mronmde <confrnu. Si elle a d'a bord conntré tons

ses ellorts sur(ls buion de lois des cércles
C'cet qu'eles constituent le monopole le plas
odieux, le mronopuole du pnin titi prs t l'une
seule classe, la lus ri'be reu trel, mais la
moins niobreurse, ee de Inrihtoer',tie terri
tiale, qui prl'èève sur la nourrr'il ure dui peupto"
un imiptt que les nieilleures utrit m, t Iro
les avutix mrinirsténriels ne fixeunt pn à po:n
d'un msillhard de fr:an>cs par année. Ces 1I*i
sont en efflet le pivot autour duquel i urner.
pour ainsi di-e tous les rounges ie la constiftu.
tion angise, et si les efforts de la ligue prnvien.
ient à les supprinnmer, elle un'aiura plus d 'sn:ais

à se promettre, après un ,pareil uccès, re de*
victo:res faciles,

On serait eun effet ienté de ee
site prochaîne cr voyant1 0e chemi 1% la
a parcouru, et les progrès qu'elle na ,
le jours métêmoralble où les sept premiers 1:guneu
décidèrent l'a.itaton à mnanchet ter, r.u mois
d'octobre 1838, Tomt à 'heure nous dirons les
adirsions qu'etie a conquises, le point où elîe ct
arrivée, les sùerès qu'elle obtientcha-0i: jour
itslti'au sein des comiitié qui avaient été de Itous
temps r'gardes comme les fomteresses de ilaris-
tocrnatie ; tmrais unaipnrnva ni a'rrêtors-nnous U:n i a'i
tnnt sur son orga-nt;11cn, contempl. son ae.
livité faulbeuse', éltumrînèons ses ress<:rcer, et
faisons connîtrele nmoyens qu're!le a mis ed
oeuvre, avec' urne lohi etc qui égale son ncrgie,
pour parvenir un à un regré le lpuissance qui me.
pire aujourd'hui de srieuses inquiétudes à
I'aristocratie de la Granide Bretagne,

Les principes de la ligue, ceux quo scs rhnra
nvaienit inscrits sur son dr.apeau, nie potuvaient
nianquer de lui concilier les syimîputlhies de
toules les classes ma nufacturièr es,. C .'t a tîuri
pmarmîri elles qu'elle 'recruta ses premîîii"rs odhé-
rents, Grâce à des soie-criptions s'p:itanéce.
et ont le chi'e, qui.s'amugmer.in dans rne pro
gression rapide, thii forme, en 81 , 'u1n abudget
de près de trois mrtil!ions de mfra nea, la -ligue, pli
bientt s'organse et même prendre U.ie posi.
tion ofemsive. Elle git d'abord par li voieg4e
la presse. On compte par million.e les bru
clsires, les pamphets, les journaux qu'elle a
di'tr'ibtués et di5 tribue chaque jour suîr tus leg
pboinits du sol angais. Ce sontl ordmnairemnent do
ces petites brocîur'es de que!ques pages, àdodem
sons, à umn sou mêmrie, appeió:ès en a nglais trads,'
n mx fbermnes populire's, am lamrngg imuc. if; mars
à la fois simîple, logique et spir.luel, enu quelque
soîrte dles appsels au bon semis qui mînttent la da.
curssion 4 In porrte dle toutes,les clatstes, et rg v.
semnt cosmime uine propargande n'ans te:Ache sue
les espr ts indci'î, et mrêm quec quîeunasu SII 1<
pluîs hrostdes. En Fuu'rnre, mous une 'onnmaisau e
rien de pareil ; s'md falîlait cher'cher' uîn tter'me ulo
comparainson, nîous ne pourrous gutère le trouver
queo dan ms les p:imnphlets de P.mu:lî s Comn'er.
Le ranpport f<mnt parMl. Hic'kin sei'îtui e génrd1
de la lugue, dains la meeting temnu, à Matnîhe. te'-,
en janvier 1845, nous apprendu qur'ml n été

340,000 exemplaires du jou-rnal laslguir L4
bureau de Plassociation, qui nvaient A U
nombre immense delettres, en aval.tg¶s
plude du 300,000. Mais la ligue fi sj
pas à agir par la voie de la presse, agiten.
core par la parole, c'est--dire par e gnes
ment. Dans tr-ente.six comuié stur quaranIe
elle entret.ent auujourd'hu: des proïvweui4i4
cononmie politique, et ce qu'il y 9 (o's4d
pIus remiarqunable et de plus cur: Xg *'eswtSff

artout et principalement dsnu es cnlîs
coles on demande plus de professeurs j
ligne ne peit ed foutrnir. E.le-mn.e m seo
porte sas cese'eur touis les points dea ~
Bretagne. On jugers de so activêit
bre des meeting qui eut été ,
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